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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2024.07.112 – Fixation des conditions d’adhésion au CNAS des agents 

territoriaux, à compter du 1er janvier 2025 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, 

VU, l’article 88-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

VU, l’article 25 de la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001, 

VU, les articles 70 et 71 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, 

CONSIDERANT le principe de la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics au bénéfice de leurs agents, 

CONSIDERANT que l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration 

d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend 

engager pour la réalisation de prestations ainsi que les modalités de leur mise en œuvre, 

Séance du mardi 15 octobre 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 15 octobre 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le jeudi 10 octobre 2024, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 18 

 

 Présents : 15 

 Votants : 15 

Absents excusés : 3 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY et Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, Jérôme LECONTE. 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Madame Maurane TREBILLAC, Conseillère aux décideurs locaux 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller municipal 
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CONSIDERANT que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les 

communes, les conseils départementaux et les conseils régionaux, et doivent figurer dans leur budget, 

CONSIDERANT que l’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des 

agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 

l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles, 

CONSIDERANT que les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la 

gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou 

à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, 

CONSIDERANT que les agents de la Commune de Périers sont affiliés au Comité National d’Action Sociale, 

CONSIDERANT que le CNAS pour le personnel des collectivités territoriales (CNAS), est une association loi 

1901 à but non lucratif, créée en 1967, 

CONSIDERANT que le tarif appliqué aux collectivités est un montant forfaitaire unique par agent actif ou 

par agent retraité, 

CONSIDERANT que pour l’année 2024, la commune a adhéré pour un montant total de 9 308,00 € : 

NOMBRE D’ADHERENTS MONTANT COTISATION COUT TOTAL 

Retraités : 26 141,00 3 666,00 

Actifs : 26 217,00 5 642,00 

 

CONSIDERANT que certains agents, pour lesquels la collectivité cotise, n’ont jamais profité de cette action 

sociale notamment les retraités, 

CONSIDERANT qu’il convient de définir les agents éligibles à ces prestations : 

− Les fonctionnaires stagiaires et les fonctionnaires titulaires bénéficiaires des prestations d’actions 

sociales dès leur entrée au sein de la collectivité 

− Les contractuels et les salariés de droit privé avec une condition d’ancienneté d’une année révolue. 
Les contractuels auront accès à l’ensemble de l’offre d’action sociale, au même titre que les agents 

titulaires. L’accès à ces prestations sociales cessera à la date de la fin de leurs contrats de travail.  

− Les agents embauchés en Parcours Emploi Compétences bénéficieront de l’accès à l’action sociale 
avec une condition d’ancienneté d’une année révolue. 

− Les apprentis bénéficieront de l’accès à l’action sociale avec une condition d’ancienneté d’une 

année révolue. 

− Les retraités bénéficieront de l’accès à l’action sociale pendant une période de deux années après 
leur radiation des cadres de la Commune. 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME l’adhésion de la commune au Comité National d’Action sociale. 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

 
Article 2 : 

− DEFINIT les agents éligibles aux prestations sociales comme suit : 

• Les fonctionnaires stagiaires et les fonctionnaires titulaires bénéficiaires des prestations 

d’actions sociales dès leur entrée au sein de la collectivité 

• Les contractuels et les salariés de droit privé avec une condition d’ancienneté d’une année 
révolue. 

• Les contractuels auront accès à l’ensemble de l’offre d’action sociale, au même titre que 

les agents titulaires. L’accès à ces prestations sociales cessera à la date de la fin de leurs 

contrats de travail.  

• Les agents embauchés en Parcours Emploi Compétences bénéficieront de l’accès à l’action 
sociale avec une condition d’ancienneté d’une année révolue. 

• Les apprentis bénéficieront de l’accès à l’action sociale avec une condition d’ancienneté 

d’une année révolue. 

• Les retraités bénéficieront de l’accès à l’action sociale pendant une période de deux années 
après leur radiation des cadres de la Commune. 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés, avec une voix contre (Mme DUCREY). 

 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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